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Où vont nos impôts
Pendant que vous souffrez
devan t votre déclaration, nous
nous sommes demandé ce que
notre cher État, l'un des plus
dépensiers au monde, fera de
votre agent. Soins de santé,
sécurité sociale, enseignement ...
Quelles sont les performances
de la Belgique quand on la
compare à ses voisins?
Textes: Gauthier De Bock et Nicolas Sohy

inq étoiles. C'est un fait: si la
"Maison Belgique" était un
hbtel, ce serait, d'aptès ce qu'on
doit débourser pour l'entrete-
nir, un palace. Avec 225 mil-
liards de dépenses publiques -
tous niveaux de pouvoir con-
fondus - nous nous retrouvons
dans le tiercé de tête des États les
plus dépensiers du monde.
Cette somme représente plus de
53 % de la richesse (PIE) pro-

duite chez nous, ce qui nous place en la matière
juste derrière la Finlande et la France. Cette
dépense est rendue possible grâce, entre autres, au
tarif demandé aux "résidents" de notre palace: avec
plus de 44 % de pression fiscale, la Belgique est le
pays où la fiscalité est la plus élevée au sein de
l'OCDE derrière le Danemark et, à nouveau, la
France. Si entretien et tarif nous qualifient pour
l'hbtellerie de grand luxe, l'investissement qu'il a
fallu pour construire notre palais est-il, pour
autant, à la hauteur? Avec plus de 103 % du PIE,
notre dette est une des plus élevées au monde.
Pour mettre en perspective ces trois données -+
-+ par rapport à ce qui se fait ailleurs, une petite
comparaison avec la moyenne européenne suffit.
Pour l'entretien, la Belgique a 6 points de plus que
sesvoisins, le tarif y est de 4 points supérieur, enfin
la dette belge court à l'avant du peloton, 20 points
devant la référence commune.

"Oui, on est dans le haut du classement. Et encore, il
faut bien se rendre compte que si on dépense225 mil-
liards, en termes de rentrées, on est en deçà. On est de
manière systématique, chaque année, en déficit",
commente Edoardo Traversa, président de l'Insti-
tut d'études européennes et professeur à la faculté
de droit de l'UCL, spécialisé dans la fiscalité.
''L'argentprovient de 2grands pots: d'abord tous les
impôts et d'autre part lescotisations sociales. Celles-ci
rf;présentent à peu près 60 milliards et les impjts
cest-à-dire celui des sociétés et des ménages, la TVA
et les accises, 120. Le resteprovient d'impôts sur le
capital, de droits d'enregistrement, ou des recettes
non fiscales comme les revenus du domaine public.
Pour un total avoisinant 215 milliards d'euros."
Une coquette somme, équivalente au chiffre
d'affaires d'Apple ...
''Les dépenses publiques ont augmenté - et donc les
impôts - lors des grandes avancées sociales. Après la
Première Guerre mondiale, lors de la mise en place
du système de pension, après la Deuxième Guerre
mondiale lors de la création de la Sécu. Et dans les
années 80, nous avons laisséfiler les déficits. " En
1980, la dette publique, somme des déficits
cumulés, représentait 76 % du PIB, dix ans plus
tard, 130 %. Elle tourne actuellement, depuis
quelques années, autour des 100 %, sous sur-
veillance européenne.

''En ce mOfl}ent, la tendance en termes de finance-
ment de l'Etat vise à diminuer l'imposition sur les
contribuables dits ''trèsmobiles" -les grandes sociétés
et lesgens qui possèdent plus d'un million de dollars
- pour la déplacer sur lesfOrmes moins mobiles: la
consommation, un peu d'immobilier, la classe
moyenne et les travailleurs. Et ceque l'onpeut remar-
quer également, c'est qu'on investit moins dans la
redistribution: on n'apas vu apparaître de nouveaux
risques qui ont été couverts. Sauf de manière margi-
nale: la perte d'autonomie lors la fin de vie est dans
notre pays partiellement prise en charge. Elle l'est en
Flandre, elle ne l'estpas encore en Wallonie. C'est la
première innovation en termes de sécurité sociale
depuis des décennies. "Ce qui ne veut pas dire pour
autant que cesdépenses n'augmentent pas, bien au
contraire: en matière de soins de santé et de pen-
sions, les budgets sont en très forte hausse à cause
du vieillissement de la population.
S'il n'y a pas eu d'investissements dans la sécurité
sociale, par contre, on a injecté plus dans des sec-
teurs qui ne profitent pas nécessairement aux
classes sociales les moins favorisées. "Par exem-
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pIe, on a dépensé beaucoup d'argent dans les infra-
structures des trains à grande vitesse. Le billet pour
ces trains n'estpas bon marché ... On se rend compte
que les bénéficiaires de ces dépenses appartiennent
plutôt à la classemoyenne voire à la classemoyenne
supérieure. C'est un "glissement léger" mais conti-
nuel sur une même pente: tant dans les recettes que
dans les dépenses, c'est de plus en plus favorable
pour les plus jàvorisés. " En effet, en Belgique,
comme partout en Europe, on constate depuis
quelques années une baisse générale des impôts
sur les sociétés et une hausse importante de la
TVA qui, elle, touche tout le monde, y compris
les plus pauvres.

Communautaire, mon cher
Comment la Belgique a-t-elle pu accumuler une
dette si importante tout en étant l'une des cham-
pionnes du prélèvement fiscal? "Ce qui en jàit a
coûté très cher à l'État belge, c'est son processus de
fédéralisation." Petit retour en arrière. Jusqu'en
1970, l'État belge était un État unitaire décentra-
lisé, seules certaines compétences sont accordées
par la Constitution et la loi aux provinces et
aux communes. Mais 1970 sonne le glas de la
"Belgique de papa". On vote l'ajout de l'article
59bis à la Constitution et la création des trois
Communautés. C'est la première réforme de l'État
et le début du fédéralisme. "Lefédéralisme n'était
pas coûteux en tant que tel, mais à l'époque, s'estinsti-
tutionnalisé un modus operandi selon lequel tout
investissement au Sud devait être compensé par un
investissement équivalent au Nord et inversement.
On avait tendance à résoudre des conflits politiques
par des mesures économiques. "
Le plus bel exemple est la scission de l'Université
de Louvain, financée entièrement par des deniers
publics. Construire une nouvelle ville - Louvain-
la-Neuve - à partir de rien a été un gouffre finan-
cier. Mais ce ne sont pas les seules revendications
flamandes qui ont enclenché ce processus. Lune
des raisons pour lesquelles on a créé les Régions,
c'est la volonté du "Sud" de se doter d'outils lui
permettant d'investir dans "son territoire". Mais
en tout état de cause, ce découplage régional coûte
cher, le manque de coordination des différents
pouvoirs en termes d'investissements (qui
pourraient être financièrement optimisés) et de
plannings (qui pourraient être complémentaires) a
salé l'addition. Voyez ce qui se passe en matière de
mobilité dans notre royaume ...

"II faudrait permettre
aux citoyens de noter
les services que leur
offre l'État."

Parmi les raisons qui expliquent la très forte
dépense publique belge, il y a donc sa structure
institutionnelle. Elle explique, entre autres, pour-
quoi l'un des postes les plus importants des dépen-
ses est celui consacré aux salaires des emplois
publics (voir graphique). Mais le professeur
Traversa pointe également un autre aspect struc-
turel. "On pourrait s'étonner en observant certaines
dépenses. Par exemple, ce qui est dévolu à l'enseigne-
ment est interpellant: c'est en gros 2points de plus -
20 %! - que la moyenne européenne. Et pourtant, on
sait tous que notre pays ne réalisepas des étincelles
dans lesclassementsPisa. Tout cela révèle, à mon sens,
deux choses. La première, c'est qu'un système de
''Sunset Clause" serait chez nous plus que souhaita-
ble. Aux États- Unis, ce systèmepermet d'adopter une
législationpour un temps déterminé. Celui nécessaire
à l'évaluer et à l'ajuster au besoin. La seconde, c'est
que nous n'avonspas cette culture de l'évaluation. Or,
iljàudrait permettre aux citoyens de "noter" lesservi-
cesque leur ''offre''l'État. C'est ce qui peut jàire bou-
ger les choses."Pour les améliorer. Et qui sait, faire
un peu baisser la note .•

L'enjeu de la dette
Chaque Belge qui naît aujourd'hui est déjà débiteur
d'une somme de 35.000 €.

En un an, la dette publique belge est passée de 105,7 % du PIB à 102,8 %. On
le doit en partie au gouvernement fédéral qui a remboursé 12,4 milliards en
2016 et surtout à la croissance économique de retour dans l'Europe entière.

Mais attention à ne pas se réjouir trop vite ... En 2017, la dette publique par habitant
était estimée à 35.067,72 euros. Ce qui fait de la Belgique le 5" pays le plus endetté
d'Europe, derrière la Grèce, l'Italie, le Portugal et Chypre. Bien au-dessus de la
moyenne européenne établie à 85,2 % du PIB. La semaine dernière, la Commission
européenne a à ce titre rappelé qu'elle nous surveillait de près ...
Mais que risque-t-on, au juste, si on ne rembourse pas? Dans l'immédiat, assure
Étienne de Callatay, économiste à l'Institut belge des finances publiques, rien de bien
inquiétant. "Ladette japanaise est encore plus haute. Les marchés financiers prétent
pourtant de l'argent à l'État. Le niveau de la dette n'est pas forcément un indicateur
de la sonté économique d'un pays." D'autant que notre dette publique résulte d'un
vieil héritage et pas de politiques récentes qui auraient causé du tort au pays. Alors,
à quoi bon rembourser? Il répond: "Tant que l'économie va bien, les risques sont peu
nombreux. Mais si demain on entre dans une période de récession, la dette peut deve-
nir insoutenable". Dans le pire scénario, plus personne ne prêterait d'argent à une
Belgique qui peinerait à respecter ses missions, c'est-à-dire à financer le chômage,
les pensions ou le remboursement des soins de santé. - N.S.
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L'État à l'examen
Nous vivons dans l'un des pays
européens les plus imposés. Cela
signifle-t-il que nos administrations
publiques sont les plus efficaces?
Malheureusement, pas toujours.
- Textes: Gauthier De Bock et Nicolas Sohy -

haque année, l'État belge réclame un
impôt direct de 52 milliards d'euros
aux ménages, soit environ 4.700
euros par citoyen. Comptez en plus
les impôts indirects, principalement
la TVA sur les biens et services que
nous consommons, pour un montant
établi pour l'année 2016 à 55,32

milliards d'euros, soit plus de 5.000 euros par tête
de pipe. Oui, ça fait beaucoup.

forcément désespérer le contribuable: les pays où
lescitoyens sont lesplus heureux sont relativement
fort taxés. On pense au Danemark, justement, ou
à la Finlande qui arrive à la 4"place. Après tout, si
l'État possède plus d'argent pour gérer ses admi-
nistrations publiques, ces dernières fonctionnent
mieux. Enfin ... en théorie. Parceque si certains de
nos services (soins de santé, sécurité, etc.) sont en
effet enviés à l'étranger, d'autres (mobilité, jus-
tice, etc.) nous donnent du fil à retordre. Poste par
poste, nous avons tenté d'évaluer nos principaux
servicespublics grâce aux données officielleset en
les comparant aux performances de nos voisins
(ou lointains cousins).

Toutes proportions gardées selon l'OCDE, dans
l'Union européenne, seuls le Danemark et la
France taxent davantage. Mais il n'y a pas de quoi

AVDlrelbonne _nb!
S'il Y a un secteur dont on peut être fier en Belgique, c'est celui des soins de santé.

Malgré les coupures budgétaires soins de santé. La réforme du
des derniers exercices, les soins de financement des hôpitaux en
santé représentent encore plus de cours vise justement à augmenter
13 % du budget de l'État belge. Ce notre efficacité.
qui permet, chez nous, à Vincent Lorant, professeur de
n'importe qui d'être soigné à politique de santé à la Faculté de
l'hôpital, même sans assurance. santé publique et à l'Institut de
Quant aux suppléments d'hono- recherche santé et société de
raires, ilsne peuvent être appliqués l'UCL, nuance la qualité de notre
sur les chambres à deux lits ou système: "En Belgique, lespatients
communes. En plus, grâce aux ont une grande liberté. Ils peuvent
mutuelles, ou à la CAAMI entière- choisir leur médecin généraliste et
ment gratuite, une partie non leurs spécialistes". Et depuis deux
négligeable des frais liés aux mois qu'il est arrivé en Angleterre,
consultations chez un médecin et il peut ajouter: ''Lesfiles d'attente
aux médicaments est remboursée. sont relativement courtes en
Les.bé~éficiaires.de l'inte;vention Belgique. Ici, pour voir son généra-
maJoree ~e dOIVent me~e pas liste, il faut parfois attendre une
dans certams cas avancer 1argent. semaine. Et les consultations durent
Il ne fait ainsi .aucun doute que la 5 minutes, pas 15". Par contre,
plupart des cHoyens du monde financièrement, notre système ne
rêverai~n~de se ~airesoign~r chez serait pas si bon marché qu'on le
nous. A 1exceptlon des trOiSpays dit... ''Le ticket modérateur varie
de tête au récent classement entre 23 et 25 % des dépenses. C'est
Health Con~umer P0v.:erhouse la moyenne européenne, mais onfait
(Pays-Bas,SUlsseet Norvege). partie des pays riches. Par ailleurs,
Mais si nous sommes premiers en nous dépensons un peu plus que les
termes d'accessibilité, à égalité autres pays (10,5 % du PIB), alors
avec la Suisse et la Macédoine, que notre espérance de vie n'estpas
cette médaille affiche évidemment beaucoup plus élevée: on pourrait
un revers: nous sommes douziè- êtreplus efficients. " - N.S.
mes au niveau de la rentabilité des

30/05/2018

3

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 30/05/2018

Matières fédérales - Budget et finances publiques Moustique



Parlement de la Communauté française
Moustique
Matières fédérales - Budget et finances publiques

Le chômage baisse, le nombre de vrais
chômeurs moins...
Le 15 mars dernier, Charles Michel n'a pas pu réprimer
le sourire d'un joueur de poker qui dévoile une main
gagnante. LOnem venait d'annoncer la baisse histori-
que du nombre de chômeurs indemnisés, qui repassait
sous le seuil des 500.000. Une première depuis 1981!
Le mantra du Premiet ministre s'était réalisé. Avec 6,3
%, le taux de chômage en Belgique nous place dans les
bons élèves de la classe UE. Loin devant la Grèce et
l'Espagne, qui portent leur bonnet d'ilne avec 20 et 16

%, près des Français qui connaissent une embellie en la
matière depuis un an et se positionnent à 8,8 %, et
devançant la moyenne européenne située à 7,1%.
LAllemagne, le premier de la classe, caracolant à 3,4 %.

30/05/2018

Mais une analyse plus fine de la situation tempère
l'enthousiasme. Certes, l'emploi a augmenté. Lécono-
miste Philippe Defeyt le rappelait: 'Il est incontestable
que le nombre d'emplois augmente, même si beaucoup de
ces emplois sont des emplois temporaires ou des emplois à
temps partiel': Et si le budget consacré par l'État à
l'indemnisation des chômeurs est en baisse, c'est aussi
parce que certains d'entre eux sont pris en charge par le
CPAS. "On vous annonce une diminution de 8,5 % du
nombre de chômeurs, mais on oublie de vous dire que dans
le même temps, on a une augmentation de 9,3 % de béné-
ficiaires du Revenu d'intégration sociale, onpeut donc pen-
ser que ces chômeurs sont maintenant au RIS", objecte
Robert Vertenueil, le secrétaire général de la FGTB. Et
il y a malheureusement pire. Alain Vaessen, le boss de la
Fédération wallonne des CPAS, pointait, il y a un mois,
un autre phénomène. "Le nombre de chômeurs a dimi-
nué. Certains ont trouvé un emploi, d'autres ont trouvé

rejùge chez nous, et d'autres encore ont ''disparu'' des statis-
tiques. Ils sont en voie de ce qu'on appelle la ''sherwoodisa-
tion': "Une référence à la forêt de Sherwood de Robin
des Bois, peuplée, au sud du pays, de 10 à 15.000 indi-
vidus. - G.D.B.
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Reste que la dernière étude Pisa classe systématiquement nos
ados sous la moyenne des pays de l'OCDE, tant en sciences
qu'en lecture et en maths. Que l'État belge dépense 12 % de
son budget à l'enseignement n'y change rien. Si ça peut nous
rassurer, la France et l'Autriche font pire. LEstonie et la
Finlande sont quant à elles les modèles. Les deux pays ont des
recettes assez semblables. Claude Anttila, une enseignante
française installée en Finlande et consultée par le ministère

Régulièrement dans Moustique, on regrette l'état peu enviable belge de l'Éducation dans le cadre du Pacte d'excellence, expli-
de l'enseignement obligatoire. Le Pacte pour un enseignement que: "L'école en Belgique est trop élitiste. En Finlande, on ne met
d'excellence nous pousse à croire que le changement est possi- plus les élèves en difficulté sur des voies de garage. Si un élève est
ble. Dans notre numéro du 9 mai, nous avions montré que jàible, on lui consacre plus de temps. Le professeur n'est plus celui
dans certaines classes, grilce à certains enseignants particulière- qui donne les connaissances et dit ce qu'il jàut jàire. Il guide l'élève
ment motivés, créatifs et passionnés, la transformation de à se développer lui-même. Cela passe par le tutoiement, les enjànts
l'école avait commencé. Ces quelques initiatives particulières appellent lesprofesseurs par leur prénom. Surtout, on impose un
ont pour but de rendre l'école plus inclusive, bienveillante et mélange social. On remarque que les écoles qui ont les meilleurs
solidaire. résultats sont celles avec une grande mixité, car lesplus doués tirent

lesplus jàibles vers le haut et pas l'inverse. Grâce au Pacte d'excel-
lente, la Belgique est sur la bonne voie. Mais réformer prendra du
temps, surtout que si on change de ministre, la réforme risque de
capoter" ... - N.S.

La Belgique et singulièrement la Fédération Wallonie-
Bruxelles portent encore trop souvent le bonnet d'âne
dans les comparaisons internationales.
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Dépenses par secteur (2016)

• Rémunérations des salariés: 23 % soit 52.288.200.000 €

• Pensions: 20 % soit 44.239.600.000 €

• Soins de santé: 13 % soit 29.029.600.000 €

• Consommation intermédiaire et impôts payés: 7 % soit 16.809.200.000 €

• Dépenses en capital: 6 % soit 14.037.600.000 €

.Incapuitésdetravail: 3 % soit 7.842.500.000 €

• Allocationslamiliales: 3 % soit 6.373.300.000 €

• Chômage: 3 % soit 5.799.300.000 €

• Pnipensions et interruptions de carrière: 1 % soit 2.221.900.000 €

• Autres prestations sociales: 5 % soit 11.069.900.000 €

• Autres dépenses: 16 % soit 35.614.260.000 €

Dépenses des administrations publiques (2016)
Toutes les administrations confondues (fédéral, régional, communautés, provincial et communal)

• Protedion sociale: 37,62 % soit 84.643.100.000 €

• ServiteSlénéraux des administrations publiques:14,95 % soit 33.626.600.000 €

• Santé: 13,91 % soit 31.298.900.000 €

• Aflaireséconomiques: 12,16 % soit 27.384.200.000 €

• Enseignement:12,05 % soit 27.108.100.000 €

• Ordreet sécurité publics: 3,23 % soit 7.299.000.000 €

• Loisirs,tulture et tultes: 2,32 % soit 5.249.600.000 €

• Protedion de l'environnement 1,57 % soit 3.583.300.000 €

• Défense:1,52 % soit 3.462.700.000 €

• Logementset équipements tolledifs: 0,63 % soit 1.445.500.000 €
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La villégiature de la plupart de nos retraités n'est pas de tout repos.

D'abord un faux plat, puis, de kilomètre en kilomè-
tre, la pente se fait de plus en plus raide pour atteindre
des cols dits "hors catégorie" tant la déclivité y est
importante. Les pensions dans notre - pourtant - plat
pays peuvent donner, à la lecture des récents chiffres,
cette impression: se rapprocher d'un col "hors catégo-
rie". Le montant global alloué aux retraites était en
2011 de 35 milliards. En 2014, de 40 milliards. En
2018, de 47 milliards. En sept petites années, ce bud-
get aura ainsi connu une augmentation de 34 %.
Cette année il représentera environ Il % du PIE. Et
20 % du budget de l'État. Et d'après beaucoup
d'observateurs, il grimpe encore à l'horizon.

Certains évoquent le fait que notre pays devra débour-
ser, dans une trentaine d'années, 16 % de sa tichesse
nationale pour verser leurs revenus à nos retraités. Ces
prévisions nous classent dans une échappée de quatre

pays qui prendraient ainsi la tête de la course. Pour
autant, cela ne fait pas de nos pensionnés les coureurs
les mieux payés du peloton. Différentes études
montrent ainsi que la Belgique est plutôt chiche en la
matière. En moyenne, un pensionné belge reçoit en
net 66 % de son dernier salaire. La moyenne euro-
péenne est à 71 %. Une enquête réalisée en 2017 en
Wallonie et à Bruxelles montrait d'ailleurs que quatre
pensionnés sur dix vivaient au-dessous du seuil de
pauvreté. On peut "seconsoler" en observant la Grèce
ou le Portugal où le montant moyen des retraites avoi-
sine les 800 euros. Avec nos 1.250 euros, on y ferait
figure de nabab. Mais si l'on se réfère à nos voisins,
c'est une autre histoire. À part en Allemagne, elle aussi
peu "généreuse", la retraite y est bien plus douce. En
France, au Luxembourg et aux Pays-Bas, c'est avec au
minimum 400 euros de plus qu'un retraité termine
son mois. De quoi rester bien en selle. - G.D.B.

Un endroi'lar?
Croyez-le ou non, mais la sécurité est au top de sa forme en Belgique.

Que les dépenses liées à l'ordre public moins d'intérêt, car on peut tout bloquer
représentent seulement 3,2 % du bud- ou localiser à distance. Par contre, les
get de l'État et celles de la défense, jàits criminels informatiques et intra-
1,54 %, n'y change rien. Pour la personnes ont suivi une courbe ascen-
première fois en 2016, le nombre de dante'; commente Christian-Paul De
procès-verbaux établis par la police est Valkeneer, spécialiste en sécurité
descendu sous la barre des 900.000 et urbaine de l'UCL. La Belgique a en
n'a plus dépassé le million depuis 2012. plus connu ces dernières années une
La quantité de vols de voiture a prati- menace plus inquiétante: les attentats
quement été divisée par deux depuis terroristes. À cause de ces tragiques
2009. Les car-jackings aussi. Les cam- événements, la Belgique ne fait plus
briolages dans des habituations sont désormais pattie des pays les plus sûrs
passés de 64.546 à 56.504. Le senti- au monde. Elle se positionne à la 50' (!)
ment d'insécurité est d'ailleurs en baisse place du classement annuel Safe
constante depuis l'an 2000. Les études Around, loin derrière le trio de tête
démontrent que globalement la moitié Danemark, Islande et Autriche. Et
des Wallons et des Bruxellois considè- derrière des pays comme le Qatar, le
rent leur quartier comme sûr. Ghana, le Viêtnam et le Kazakhstan
Mais les chiffres ne sont pas tous (mais onfait mieux ~ue la Fra~ce e; les
réjouissants ... Les faits de violence USA!: Il faut jàtre attentIOn a la
physique et sexuelle stagnent, voire mamere dont on compare les choses,
augmentent ... tout comme les fraudes termine l'expert. ~es. étu~e~ sont .[ai~es
et l'usage de drogues. "On remarque sur la base.~e la .c~tm:naltte enregts~ee,
que les biens sont devenus moins attrac- pas la crzmtnaltte reelle. En Be.lgtque
tifi. Voler un GSM ou une voiture a globalement, on restedans un envtronne-

ment relativement sûr. " - N.S.
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CUllure Club
Le budget que la Fédération Wallonie-Bruxelles
affecte annuellement à la culture (RTBF
comprise) est inférieur à celui de Manchester
United.

Voilà pour l'entame du dernier Focus Culture. Ce docu-
ment est une rareté en Belgique. Presque une incon-
gruité. Le ministère de la Culture y publie le "résultat" de
sa politique. Cet exercicea le mérite d'informer et de par-
ticiper à un processus d'évaluation voire d'autocritique.
Une maturité politique due peut-être au fait que les affai-
res culturelles ont été parmi les premières à émarger aux
compétences communautaires. Si en Communauté fran-
çaise de Belgique, nous avons un ministère de la Culture
depuis 1981, celle-ci a fait l'objet d'un pilotage au Nord
comme au Sud par des conseils consultatifs dès les années
70. Tant il était accepté par tous qu'il existait bien deux
mentalités différentes dans ce pays. Un pays qui dans son
ensemble na pas à rougir des investissements qu'il con-
sent dans ce que le sociologue Edgar Morin qualifiait de
'ce qui relie les savoirs et lesflconde". La culture - en ce
compris les loisirs et les cultes - bénéficie en Belgique de
1,2 % du PIE. Soit un peu plus que la moyenne de ce qui
se fait dans l'Union européenne (1 %). Ainsi, la Belgique
investit deux fois plus dans la culture que la Grande-
Bretagne en la matière. On y préfère peut-être le football
pour nourrir les passions. - G.D.B.
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D'où viennent les impôts?

• Cotisations$Ocialeseffectives:27,01 % soit 58.007.000.000 €

• Impôts indirects: 25,76 % soit 55.320.900.000 €

• Impôts directs des ménages: 24,5 % soit 52.616.900.000 €

•
Recettesnonfiscales(intérêtsreçus, revenusde lapropriété,etc.):
13,66 % soit 29.327.800.000 €

• Impôts directs des $Ociétés: 7,01 % soit 15.062.400.000 €

.lmpôtsencapital:1,56 % soit 3.346.600.000 €

• Impôts directs des autres secteurs: 0,50 % soit 1.074.100.000 €

30/05/2018
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